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APPEL D’OFFRES  
HAITI
<<Le 4 décembre 2024>>
<<WVI-HAITI-2022-AO-00175>>
CONTRAT À LONG TERME
ACQUISITION ET LIVRAISON DE PIÈCES DE VEHICULES POUR UNE DURÉE D'UN (1) AN




DATE LIMITE DE SOUMISSION : << 20 décembre 2024>>


QUESTIONS/CLARIFICATIONS : <<procurement_inbox@wvi.org>>

FORMAT DE LA SOUMISSION : DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE





PARTIE 1 : APPEL D’OFFRES
· Présentation de WVI
· Aperçu et exigences du projet
· Critères d’attribution
· Consignes et informations clés

PARTIE 2 : CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS
Description détaillée des conditions spécifiques de WVI (par exemple les quantités, les dates et lieux de livraison, les caractéristiques du service).

PARTIE 3 : DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE
Modèle à utiliser pour soumettre une proposition en réponse au présent appel d’offres.






PARTIE 1 – APPEL D’OFFRES


1. PRÉSENTATION DE WORLD VISION INTRENATIONAL 

WVI est la principale organisation indépendante du monde à œuvrer pour les enfants. Nous sauvons des vies d’enfants, nous nous battons pour les droits des enfants, nous aidons les enfants à réaliser tout leur potentiel. Avec nos partenaires, nous nous efforçons de changer profondément la manière dont le monde traite les enfants et d’avoir un impact immédiat et durable sur leur vie.

Notre vision :
Notre vision pour chaque enfant : la vie dans toute sa plénitude. Notre prière pour chaque être : la volonté d’y parvenir. Notre vision s’exprime en faveur des enfants, pour le changement et pour la vie. Elle s’inspire de l’évangile selon saint Jean (10, 10) : « Moi, je suis venu afin que les hommes aient la vie, une vie abondante ».  

Qui sommes-nous :

World Vision International est une organisation chrétienne humanitaire, de développement et de plaidoyer dédiée au travail avec les enfants, les familles et communautés vulnérables pour surmonter la pauvreté et l'injustice. Fondée en 1950, l’association humanitaire World Vision est la 1ère ONG de parrainage d’enfants au monde, avec 4 millions d'enfants parrainés sur tous les continents. Présente dans plus de 100 pays, World Vision International est au service de tous, sans distinction de religion, de race, d'ethnie ou de sexe. Nous luttons de manière très concrète contre toutes les formes de pauvreté et d'injustice à travers nos programmes de développement transformationnel durable, d’aide humanitaire d'urgence et nos actions de plaidoyer. C’est ce à quoi s’adonne la World Vision International en Haïti depuis son établissement en 1978.  


Pour plus d’informations sur notre travail et nos réalisations récentes, rendez-vous sur notre Site Web








2. [bookmark: _Hlk534624016]APERÇU DU PROJET

	Élément
	Description

	Description du service
	ACQUISITION ET LIVRAISON DE PIÈCES DE VEHICULES POUR UNE DURÉE D'UN (1).

	Résultat de l’appel d’offres

	Contrat – le ou les fournisseurs retenus se verront attribuer un « contrat » qui engagera WVI-Haiti à acheter les biens/services définis dans le contrat aux tarifs convenus.

Accord-cadre (prix fixe) – Le ou les fournisseurs retenus se verront attribuer un « contrat à long terme » qui précisera les modalités de l’accord et les conditions de la fourniture du service.  
Le contrat à long terme n’engage pas la WVI-Haiti sur des achats ou volumes précis. Tous les achats futurs seront effectués au moyen d’un bon de commande distinct, seront régis et subordonnés à cet Accord à long terme

	Durée de l’attribution
	40 Jours




3. CRITÈRES D’ATTRIBUTION

WVI-Haiti s’engage à mener une procédure d’appel d’offres équitable et transparente et à veiller à ce que tous les fournisseurs soient traités et évalués de la même manière au cours de cette procédure. Les réponses des soumissionnaires seront évaluées en fonction des critères essentiels, des critères de capacité/Critères de sélection, et des critères commerciaux.

3.1 CRITÈRES ESSENTIELS
Critères que les soumissionnaires doivent remplir pour accéder à l’étape d’évaluation suivante. Si un soumissionnaire ne remplit pas l’un des critères essentiels, il sera immédiatement exclu de la procédure d’appel d’offres. Le résultat de l’évaluation de ces critères est soit « Oui » soit « Non ». 

3.2 [bookmark: _Hlk184210556]CRITÈRES DE CAPACITÉ / CRITÈRES DE SELECTION
Critères utilisés pour évaluer la capacité, les compétences et l’expérience des fournisseurs par rapport aux conditions. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des mêmes critères de capacité convenus au préalable. 

3.4 CRITÈRES COMMERCIAUX 
Critères utilisés pour évaluer la compétitivité commerciale d’une offre. Toutes les offres remplissant les critères essentiels seront évaluées au regard des mêmes critères commerciaux convenus au préalable.

4. VÉRIFICATION

[bookmark: _Hlk534789596]Les soumissionnaires retenus doivent faire l’objet d’une enquête visant notamment à vérifier si leur organisation et les membres clés de leur personnel figurent sur des listes internationales de surveillance, de diligence renforcée ou de personnes politiquement exposées. 

Cette vérification sera effectuée après la décision d’attribution et avant la signature de tout contrat ou la passation de toute commande. Si, au cours de cette procédure (ou à tout autre moment), il s’avère que le soumissionnaire a fourni des informations incorrectes, WVI peut revenir sur sa décision d’attribution.
[bookmark: _Hlk534790276][bookmark: _Hlk530477955]
5. [bookmark: _INSTRUCTIONS]CONSIGNES POUR LES SOUMISSIONNAIRES

5.1 CALENDRIER


	Activité
	Date

	Publication de l’appel d’offres
	<<6 décembre 2024>>

	Date limite pour les questions des soumissionnaires
	<<13 décembre 2024>>

	Date limite pour la soumission des offres
	<<20 décembre 2024>>

	Clarifications des offres
	<<10 Janvier 2025>>

	Attribution du marché
	<<17 Janvier 2025>>

	Lancement
	<<31 Janvier 2025>>




Les dates ci-dessus sont données à titre indicatif et sont susceptibles d’être modifiées. Toutefois, WVI-Haiti s’engage à veiller à ce que tous les soumissionnaires soient informés de manière équitable et transparente de toute modification du calendrier.



5.2 FORMAT DE LA SOUMISSION ET DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

Les fournisseurs qui souhaitent soumettre une offre doivent utiliser le modèle de réponse du soumissionnaire figurant à la Partie 3 du présent dossier d’appel d’offres. 

Le document de réponse du soumissionnaire permet à ce dernier de présenter toutes les informations requises et d’être évalué de manière juste et équitable au regard des critères essentiels, des critères de capacité et des critères commerciaux. Il peut être demandé aux fournisseurs de présenter des pièces justificatives. Vous trouverez des consignes supplémentaires document de réponse du soumissionnaire figurant à la partie 3 de ce dossier.

Les offres peuvent être soumises de la manière suivante : 

SOUMISSION DE PAPIER :
· [bookmark: _Hlk157018409]La soumission se fait en deux copies papier à en-tête et doit être envoyée à 9, Impasse Hardy, Juvénat Pétion-Ville, Haïti tel. 509.2940.4628 / 4629 / 4630
· Les offres doivent être soumises dans une seule enveloppe scellée adressée à Département de la chaine d’approvisionnement.
·  L’enveloppe doit clairement indiquer le numéro de référence de l’appel d’offres (WVI-HAITI-2022-AO-00175)

[bookmark: _Hlk183634687]SOUMISSION PAR EMAIL :
· Via notre plateforme Procurement Inbox, sur demande de l'acheteur, selon les circonstances locales.
· Toute soumission envoyée via Procurement sans l’autorisation préalable de l’acheteur sera rejetée.


6. DATE LIMITE DE SOUMISSION DES OFFRES	

Votre offre doit être reçue au plus tard le <<20 décembre 2024 à 2heures PM>>.

Les offres doivent rester valides pendant une période d’un (1) an.

6.1 PERSONNES DE CONTACT

Toute question relative à l’appel d’offres doit être envoyée par courrier électronique à l’adresse suivante : procurement_inbox@wvi.org


Si la question peut avoir des conséquences pour d’autres soumissionnaires dans le cadre de la procédure, World Vision International Haiti informera tous les autres soumissionnaires afin de préserver le caractère équitable et transparent de la procédure

PARTIE 2 – MISE EN CONTEXTE ; CONDITIONS ESSENTIELLES ET SPÉCIFICATIONS.

7- OBJECTIF DE L'APPEL D'OFFRES :
L’objectif de cet appel d’offres est de sélectionner plusieurs fournisseurs pour la fourniture de pièces de véhicules d'origine, en vue de conclure des contrats à long terme pour une période d’un an.  Ces pièces détachées de haute qualité seront destinées à la maintenance et à la réparation de la flotte de véhicules de notre organisation. Elles permettront d'assurer le bon fonctionnement et la sécurité des véhicules utilisés par notre personnel dans le cadre de leurs missions professionnelles, notamment pour les déplacements sur le terrain et la réalisation d’activités opérationnelles. Il est crucial que les pièces fournies respectent des normes strictes de qualité et de performance, afin de garantir la fiabilité et la longévité des véhicules dans des environnements variés et souvent exigeants.

8 :  Marque et modèles des véhicules :
                                                      Toyota Land Cruiser 1HZ/2016
Toyota Hilux 2KD/2017
Nissan Patrol /TB48_2008
Toyota Prado 1KD/2016
Ford Ranger_2022
Veuillez consulter la description des pièces détachées dans le fichier Excel en pièce jointe.
                               

9. CRITERES DE SELECTION :
1. Prix
· Les soumissionnaires présentant un prix compétitif, tout en assurant la fourniture de pièces de véhicule d’origine, une disponibilité optimale et la possibilité de vente à crédit, seront retenus en priorité.



2. Qualité des Pièces de véhicules/Critère de qualité
· Les soumissionnaires doivent proposer des pièces de véhicule de haute qualité conformes aux standards des pièces d’origine ; L’évaluation prendra en compte la précision et l’engagement du fournisseur à garantir la livraison de pièces d’origine.
3-Références clients:
· Fiabilité des références clients, avec au moins trois clients ayant effectué des commandes similaires.
· Témoignages positifs sur la fiabilité du fournisseur.
· Réputation du fournisseur et satisfaction des clients vis-à-vis de la qualité des pièces.
· Réactivité du fournisseur à répondre aux besoins des clients et à résoudre les problèmes éventuels.
4-Garantie et service après-vente :
· Garantie sur les pièces fournies, couvrant les défauts de fabrication et les pannes.
· Engagement du fournisseur sur la disponibilité rapide des pièces de remplacement.
· Délai de traitement rapide pour les demandes de remplacement ou de réparation.
· Qualité du service après-vente, avec un suivi réactif aux demandes des clients et une gestion efficace des retours ou réparations.
5- Experience du Fournisseur
· Les soumissionnaires doivent démontrer une expérience significative dans la fourniture de pièces de véhicules d’origine.

 Exigences: 
· Historique de l’entreprise : nombre d’années d’opération et secteurs desservis.
· Références clients dans des projets similaires (idéalement avec des entreprises des Organisation Non gouvernementales (ONG).
· Capacité à livrer en volumes réguliers et sur de longues périodes.
6-Capacité Financière du Fournisseur
· La solidité financière du fournisseur est essentielle pour garantir sa capacité à honorer les commandes de grande envergure et à offrir des ventes à crédit.
7-Respect des Délais et Logistique
· Le soumissionnaire doit garantir des délais de livraison conformes aux besoins de l'organisation, soit dans les 48 heures suivant la réception du bon de commande. Le soumissionnaire doit également être en mesure de livrer dans les régions mentionnées dans le fichier Excel en annexe.
 
8- Conformité légale :
Document légaux requis :
Les fournisseurs doivent fournir les documents suivants pour prouver leur reconnaissance légale :
· Preuve de l'existence de l'entreprise (Copie d'un bordereau de la DINEPA, ou de l'ED'H,)
· Patente à jour ; immatriculation fiscale de l'entreprise et du propriétaire ; 
· Quitus à jour
· Immatricule fiscale de l’entreprise
· Carte d’identification Nationale du propriétaire de L’entreprise.

10. PRESENTATION DU DOSSIER
[bookmark: _Hlk183633446]Tous les dossiers doivent être rédigés en français, signés et datés par un employé autorisé de l'organisation (l'original doit être signé à la main, les signatures numériques ou électroniques étant rejetées). La soumission d’offre devra être sous enveloppe scellée et indique comme ci-dessous :
CONFIDENTIEL
REF NO: WVI-HAITI-2022-AO-00175
Acquisition et livraison de pièces de véhicules
NOM DE L’ENTREPRISE
 
  PARTIE 3 – DOCUMENT DE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

11- INTRODUCTION

Les soumissionnaires DOIVEN UTILISER ce document pour soumettre une offre. Il contient quatre sections : 

· Section 1 – Critères essentiels
· Section 2 – Capacité
· Section 3 – Aspects commerciaux
· Section 4 – Liste de contrôle du soumissionnaire


La liste de contrôle figurant à la section 4 fait partie de la soumission et doit obligatoirement être signée par le soumissionnaire.


12- CONSIGNES

Chaque section contient des consignes indiquant au soumissionnaire les informations requises. Ces consignes correspondent aux conditions MINIMALES requises par WVI. Un soumissionnaire peut ajouter des informations supplémentaires s’il le souhaite, mais celles-ci doivent se limiter à des éléments pertinents pour l’appel d’offres. 

· Pour éviter toute ambiguïté : sauf indication expresse contraire, les soumissionnaires sont tenus de remplir tous les champs du document de réponse du soumissionnaire. 
· Si un soumissionnaire ne remplit pas la totalité du document de réponse du soumissionnaire, son offre peut être déclarée nulle. 
· Si un soumissionnaire n’est pas en mesure de compléter une partie du document de réponse du soumissionnaire, il doit contacter World Vision International Haiti aux coordonnées fournies dans les consignes.

Par la soumission d’une offre, le soumissionnaire certifie que toutes les informations fournies sont correctes et exactes.



[bookmark: _SECTION_1_–]SECTION 1 – CRITÈRES ESSENTIELS
CONSIGNES – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	Élément
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	1
	
Le soumissionnaire accepte les « Conditions générales d’achat » de World Vision International Haiti, et accepte que tout marché qui lui est attribué soit régi par les conditions générales figurant à la section 5 du présent dossier.

	Oui/Non
	Observations/Pièces jointes

	
	
	
	

	2
	
Tout au long de la procédure d’appel d’offres, et des activités futures si le soumissionnaire se voit attribuer un marché, le soumissionnaire et son personnel (et tout sous-traitant, le cas échéant) s’engagent à respecter les politiques de WVI-Haiti et du groupe.
	Oui/Non
	Observations

	
	1) 
	
	

	3
	
Le soumissionnaire certifie qu’il n’est pas une entité visée par des mesures d’interdiction en vertu de lois applicables en matière de sanctions ou de lutte contre le terrorisme, qu’il ne fournit pas de biens faisant l’objet de sanction de la part des États-Unis d’Amérique ou de l’Union européenne, et qu’il accepte que WVI procède à des vérifications indépendantes pour le confirmer.

	Oui/Non
	Observations

	
	
	
	

	4
	
Le soumissionnaire certifie être pleinement qualifié, autorisé et enregistré pour établir une relation commerciale avec World Vision International Haiti (ce qui inclut le respect de toute la législation pertinente du pays local).

Le soumissionnaire doit notamment soumettre les informations suivantes (le cas échéant) :

· Adresse professionnelle
· Identifiant fiscal et justificatif correspondant
· Certificat d’immatriculation de l’entreprise
· Licence commerciale
	Oui/Non
	Observations

	
	· 
	
	

	
	· 
	À fournir
	Réponse du soumissionnaire/Pièces jointes

	
	· 
	Adresse professionnelle
	

	
	
	Identifiant fiscal et justificatif correspondant
	

	
	
	Certificat d’immatriculation de l’entreprise
	

	
	
	Licence commerciale
	



SECTION 2 – QUESTIONS SUR LA CAPACITÉ 
Consignes – Les soumissionnaires sont tenus de remplir toutes les sections du tableau ci-dessous.
	Élément
	Question
	Réponse du soumissionnaire

	1
	
RÉFÉRENCES
Le soumissionnaire doit fournir trois (3) exemples de son expérience dans la fourniture de services similaires à ceux requis dans le cadre de cet appel d’offres.
Les exemples fournis doivent concerner des projets similaires dans un environnement/contexte semblable à celui de World Vision International Haiti, et avoir eu lieu au cours des deux (2) dernières années.

(Remarque : pour toute référence fournie, le soumissionnaire doit s’assurer que le client indiqué est d’accord pour que World Vision International Haiti le contacte/lui rende visite.)

	Nom du client
	Coordonnées (nom et adresse électronique)
	Description du projet

	
	
	1)
	
	

	
	
	2)
	
	

	2
	
Une lettre de couverture présentant :
L’historique de L’entreprise
- une brève description de votre entreprise; 
-le nombre d’années dans les affaires;
- Le type et la valeur des événements pour lesquels vous avez obtenu des contrats;
- Le nombre de personnes employées par votre entreprise (Personnel administratif et technique.
	Réponse du soumissionnaire
	Pièce(s) jointe(s)

	
	
	





	

	3
	
Présentation des critères de sélection requis confirmant votre capacité à répondre aux exigences de sélection.

	Réponse du soumissionnaire
	Pièce(s) jointe(s)

	
	
	
	

	4
	

Présentation des documents légaux requis.
	Réponse du soumissionnaire
	Pièce(s)
Jointe (s)

	
	
	
	

	
	
	
	




[bookmark: _Hlk183638639]POUR TOUTES LES CASES OÙ DES PIÈCES JOINTES SONT REQUISES, VEUILLEZ LES IMPRIMER ET LES SOUMETTRE DANS L'ENVELOPPE AVEC VOTRE OFFRE.



[bookmark: _SECTION_4_–]
                         SECTION 3 – ASPECTS COMMERCIAUX
[bookmark: _SECTION_5_–]Veuillez compléter le fichier Excel de trois pages, qui doit être entièrement rempli. Le coût unitaire convenu entre les deux parties restera valable pendant toute la durée du contrat.

SECTION 4 – LISTE DE CONTRÔLE DU SOUMISSIONNAIRE

	Nous, le soumissionnaire, certifions par la présente avoir rempli toutes les sections du document de réponse du soumissionnaire :

	Nº
	Section
	Cocher les cases correspondantes

	1.
	Section 2 – Critères essentiels
	

	2.
	Section 3 – Critères de Capacité et de Durabilité
	

	3.
	Section 4 – Aspects commerciaux
	

	

	Nous, le soumissionnaire, certifions avoir fourni l’ensemble des informations et justificatifs demandés :

	Section
	Document/Justificatif demandé
	Cocher les cases correspondantes

	Critères essentiels – Justificatif
	Preuve de l’adresse professionnelle
	

	
	Identifiant fiscal et copie du certificat correspondant
	

	
	Preuve d’immatriculation de l’entreprise
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Capacité – Justificatif
	Document de réponse du soumissionnaire dûment rempli
	

	
	Documents financiers à l'appui
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Critères commerciaux – Justificatif
	Document de réponse du soumissionnaire dûment rempli
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	

	
                                                                 SECTION 5
Nous, le soumissionnaire, confirmons par la présente notre acceptation des politiques et conditions suivantes :

	Politique
	Politique/Document
	Signature

	Conditions générales d’achat
	

	

	Politique relative à la sauvegarde des enfants
	

	

	Politique de lutte contre la corruption et les pots-de-vin
	

	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



 


	[bookmark: _GoBack]Nous certifions que, lors de l’examen de notre offre et par la suite, World Vision International Haiti peut se fier aux déclarations faites dans le présent document. 

	

Signature :
	

…………………………………………………..

	

Nom :
	

…………………………………………………..

	

Fonction :
	

…………………………………………………..

	

Entreprise :
	

…………………………………………………..

	

Date :
	

…………………………………………………..




  
[bookmark: _PART_4_-]
[bookmark: _SCHEDULE_1_–]
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MODALITÉS ET CONDITIONS D’ACHAT DE WORLD VISION INTERNATIONAL-HAITI



Dans le cadre des présentes conditions, le terme « Commande » désignera le Bon de commande figurant de l’autre côté de ce document : « L’Acheteur » désignera World Vision, son ayant droit ou son mandataire. « Le Contractant » signifie la partie à laquelle la commande est adressée. « Les biens » désignent les biens spécifiés dans la Commande. « Le Contrat » désignera l’accord né de l’acceptation de la commande. 



1. Acceptation



À moins d’acceptation de la commande dans les 14 jours suivant la date de publication, elle sera considérée annulée.



2. Emballage et transport



a. Les biens seront correctement emballés et dûment préparés pour l’expédition, de façon à s’assurer que les frais de transport et d’assurance soient minimaux, conformément aux exigences du transporteur. Le Contractant réparera tout dommage causé aux biens par suite d’un emballage déficient ou non adéquat.  

b. Aucun frais additionnel ne sera encouru pour l’empaquetage, l’emballage, l’emboîtage, la mise en caisses ou le transport des biens à moins que les raisons de tels frais soient expressément incluses dans la Commande.



3. Livraison



a. La livraison et l’expédition seront exécutées vers les endroits et aux heures indiquées par l’Acheteur.

b. Si, pour une raison quelconque, l’Acheteur ne peut accepter la livraison, Le Contractant gardera les biens en consignation, si ses installations d’entreposage le permettent, les maintiendra en sécurité et prendra toutes les mesures raisonnables pour empêcher leur dégradation jusqu’à la livraison effective.



4. Annulation pour non-livraison



a. L’Acheteur pourra annuler la commande ou le contrat correspondant au cas où la livraison ne serait pas effectuée au moment convenu et l’Acheteur n’encourra aucune responsabilité envers Le Contractant par suite d’une telle annulation.

b. Au cas où la commande prévoit la livraison des biens par lots ou à différents moments, ces délais seront une condition essentielle au contrat et tout manquement du Vendeur dans la livraison d’un ou plusieurs de ces lots habilitera l’Acheteur à traiter ce manquement comme un refus d’exécution du contrat par Le Contractant, à rejeter son exécution ultérieure et à exiger une indemnité pour violation du contrat.



5. Identification



Les biens seront livrés accompagnés d’un bon de commande et selon les spécifications de la commande.





6. Biens excédentaires

Aucun bien excédentaire par rapport à la commande spécifiée ne sera accepté.



7. Propriété et risque



La propriété et les risques attachés aux biens seront transférés à l’Acheteur sur acceptation de la livraison sous réserve du droit de refus.



8. Paiements



Les paiements seront effectués 22 jours après la réception de la facture, une fois la livraison des biens réalisée.



9. Excédents de matériaux



Tous matériaux fabriqués suivant les spécifications de l’Acheteur et pour lequel Le Contractant détient un excédent pourront seulement être éliminés sur consentement écrit de l’Acheteur.



10. Qualité et spécifications



Les biens :

a. seront conformes à la qualité, à la quantité et aux spécifications mentionnées au contrat et sans vice matériel ou de fabrication.

b. Seront conformes à tous égards à tous échantillons, modèles ou spécifications fournis par Le Contractant 

c. seront conformes à tous égards à toutes spécifications, échantillons dessinés et toutes autres descriptions fournies et adoptées par l’Acheteur et communiquées au vendeur soit dans la commande, soit séparément

d. respecteront toutes les normes et permettront l’utilisation spécifiée par l’Acheteur

e. conviendront au but pour lequel ils ont été demandés comme indiqué au Vendeur soit dans la commande, soit séparément



11. Biens conçus suivant les spécifications de l’Acheteur



Tout article quelconque figurant dans cette commande et conçu par l’Acheteur ou suivant ses spécifications ne pourra être fourni à d’autres parties sans le consentement/l’approbation écrit (e) de l’Acheteur.



12. Inspection et refus



Les biens seront sujets à une inspection de l’Acheteur dans un délai raisonnable suivant la livraison, quel que soit la date de paiement ; l’Acheteur avisera tout de suite Le Contractant de tout vice détecté et pourra refuser l’un quelconque des biens, auquel cas le bien refusé sera à la charge du Vendeur. 



13. Protection par patente



a. Le Contractant protègera, défendra et identifiera l’Acheteur, les successeurs de l’Acheteur, ses clients et les utilisateurs de ses produits contre toute action juridique et contre toute réclamation, revendication ou dépense découlant de toute infraction réelle ou présumée de tout brevet, marque déposée ou protection correspondante accordée par la République de… ou tout autre État.

b. Au cas où les biens seraient peut-être protégés par un brevet ou au cas où une réclamation en vertu de ce brevet serait jugée invalide par un tribunal compétent, l’Acheteur pourra alors, sur avis au Vendeur, se considérer dispensé de l’exécution ultérieure du contrat.



14. Force majeure



Le Contractant ne sera pas tenu responsable des retards ou manquements de livraison, ni l’Acheteur ne le sera pour refus d’acceptation, dans le cas où pareille situation résulte de la guerre, de grèves, d’incendies, de la peste, d’un acte de Dieu ou d’un ennemi public, de difficultés de main d’œuvre et de transport, d’émeutes ou de mouvements populaires ou d’autres causes indépendantes de leur volonté. 



15. Insolvabilité



Dans le cas d’une suspension de paiements ou de poursuites contre Le Contractant en situation de faillite ou d’insolvabilité ou dans le cas de la nomination d’un receveur ou d’un syndic de faillite au profit des créanciers sur les biens du Vendeur ou sur une partie quelconque de ces derniers, ou dans le cas d’une violation par Le Contractant des termes de ce contrat (y compris toute garantie), l’Acheteur pourra, sur avis au vendeur, se considérer dispensé de l’exécution ultérieure du contrat.



16. Mesures



Les mesures retenues dans ce document seront cumulatives et additionnelles à toute autre mesure prévue par la loi ou la justice. Aucune renonciation par l’Acheteur d’une disposition quelconque de ce contrat ne portera préjudice aux droits de l’Acheteur découlant de toute autre manquement.



17. Contrat unique



Ce document comprend la totalité du contrat sur l’objet traité.



18. Variations



Aucune modification ou variation du contrat ou de ces conditions n’aura force obligatoire sur l’Acheteur s’il ne fait l’objet d’un document signé au nom du Fournisseur par la même autorité ayant émis la commande ; et ces dernières conditions auront préséance sur toute modalité contraire figurant dans le devis, l’offre ou l’acceptation du Vendeur.



19. Attributions



Ce contrat ne pourra être attribué au contractant sans le consentement préalable écrit de l’Acheteur.



20. Publicité



Le Contractant ne peut d’aucune manière, sans le consentement préalable écrit de l’Acheteur, annoncer ou publier le fait que Le Contractant a signé un contrat pour fournir à l’Acheteur des biens.



21. Lois applicables



Le présent contrat est régi et interprété conformément aux lois de la République d’Haiti.



22. Avis



Toutes les communications au contractant pourront être adressées soit à l’entreprise du contractant ou par la poste à l’adresse fournie par le contractant dans la commande.
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Code de conduite des prestataires de Vision Mondiale

Dernière mise à jour Novembre 2024

Vision Mondiale est une organisation chrétienne de secours, de développement et de plaidoyer dédiée à travailler avec les enfants, les familles et les communautés afin de lutter contre la pauvreté et l'injustice. Inspirés par nos valeurs chrétiennes, nous nous engageons à travailler avec les personnes les plus vulnérables au monde. Nous servons toutes les personnes sans distinction de religion, de race, d'ethnie ou de sexe.

Vision Mondiale est fermement engagée à respecter les normes éthiques et morales les plus élevées dans toutes ses activités d'approvisionnement, y compris la protection des enfants et des adultes dans nos programmes. Ce code de conduite fournit un ensemble de principes et de comportements dans notre conduite quotidienne des affaires, garantissant une éthique d'approvisionnement internationalement reconnue. Des éléments standard de bonnes pratiques commerciales devraient également être appliqués. Le Code de conduite s'applique au personnel de toutes les entités de Vision Mondiale et s'étend aux fournisseurs, aux entrepreneurs, aux bénévoles et aux membres du Conseil d'Administration. Pour nous assurer que Vision Mondiale est une plainte des donateurs dont nous respecterons les exigences d'approvisionnement, le cas échéant. Les prestataires et leurs sous-traitants doivent signer le code de conduite, reconnaissant leur accord pour respecter les principes ci-dessus.

Vision Mondiale attend de ses prestataires qu’ils :

1. Améliorent le rapport qualité-prix–

0. Cherchent activement à démontrer et à améliorer les résultats et à réduire les coûts tout au long de la durée de l'accord à long terme et/ou des bons de commande.

0. Fixent des prix appropriés et honnêtes pour refléter les exigences et les risques.

0. Poursuivent de manière proactive l'amélioration continue pour réduire les déchets et améliorent l'efficacité à travers l'organisation et la chaîne d'approvisionnement élargie

0. Gagnent des récompenses justes mais pas excessives

1. Agissent avec professionnalisme et intégrité –

1. Soient honnêtes et réalistes au sujet de la capacité lors de la soumission.

1. Vision Mondiale s'attend à ce que ses prestataires encouragent et travaillent avec leurs propres fournisseurs et sous-traitants pour s'assurer qu'ils s'efforcent de respecter les principes de ce code de conduite et être en mesure de le démontrer en cas de besoin.

1. Qu’ils travaillent en collaboration pour établir des relations commerciales professionnelles, y compris avec le personnel de Vision Mondiale.

1. Agir de manière à soutenir le développement d'une relation commerciale mature et éthique avec World Vision.

1. Démontrent un engagement clair et actif envers la responsabilité sociale des entreprises.

1. Soient dégagés de tout jugement judiciaire en instance déposé au cours des trois dernières années.

1. Soient responsables –

2. Appliquent des structures de tarification qui alignent les paiements sur les résultats et reflètent un partage plus équilibré du risque de performance.

2. S'attendent à être tenus responsables de la livraison et acceptent la responsabilité de leur rôle, y compris être honnêtes lorsque les choses tournent mal afin que les leçons puissent être tirées.

1. S'alignent avec Vision Mondiale –

3. Mettent fortement l'accent sur le renforcement des capacités locales en recherchant des moyens de développer les marchés et les institutions locales, et évitent l'utilisation d'accords d'exclusivité restrictifs.

3. Soient en mesure d'opérer dans tous les bureaux de Vision Mondiale, y compris dans les zones fragiles et touchées par les conflits.

3. Partagent et transfèrent l'innovation et la connaissance des meilleures pratiques pour maximiser l'impact global sur le développement.

3. Acceptent que nous travaillions dans des environnements difficiles et agissions pour gérer l'incertitude et le changement de manière à protéger le rapport qualité-prix.

3. Reflètent les objectifs de développement international de World Visions et démontrent leur engagement à réduire la pauvreté.

1. Acceptent d'éviter tout conflit d'intérêts—

Afin d'éviter un conflit d'intérêts, les fournisseurs ou les entrepreneurs conviennent de divulguer les éléments suivants à VM :

4. Que le fournisseur ou l'entrepreneur, ou un parent du fournisseur ou de l'entrepreneur, reçoive des avantages financiers de VM/VF. (Cela comprendrait par exemple le fait d'être employé, agent ou entrepreneur indépendant de VM/VF).

4. Si le fournisseur ou l'entrepreneur a des relations commerciales existantes avec VM/VF. (Cela comprendrait notamment le fait d'être consultant, prestataire de services ou fournisseur de VM/VF)

4. Si le fournisseur ou l'entrepreneur a une relation familiale ou commerciale (en dehors de VM/VF) avec un membre du conseil d'administration de VMI ou VFI, ou avec un membre de l'équipe de direction VMI ou VFI.



De plus, le fournisseur ou l'entrepreneur confirme (nt) qu'ils n'ont pas de relation, d'affiliation commerciale, de participation, d'association, de position, d'intérêt financier et n'ont reçu aucun cadeau, aucun prêt ou n'ont participé à aucune autre transaction nécessitant une divulgation en vertu de Vision Mondiale ou de la Politique sur les conflits d'intérêts de Vision Fund.



1. Observer les conventions internationales du travail -

5. Vision Mondiale attend de ses fournisseurs et de leurs sous-traitants qu'ils respectent les conventions internationales du travail

5. Interdisent tout recours au travail forcé, sous caution ou sous contrat ou au travail en détention involontaire

5. Interdisent le recours au travail des enfants

5. Interdisent toute forme de discrimination dans les pratiques d'embauche et d'emploi en raison de la race, de la couleur, de la religion, du sexe, de l'ethnie, de l'âge, du handicap physique

5. Se conforment à la législation locale en termes de salaires, d'heures de travail, de liberté d'association et de droit d'organisation et de négociation collective

5. Soutiennent et respectent la protection des droits de l'homme et veillent à ce qu'ils ne soient pas complices de violations des droits de l'homme

5. S'assurent qu'ils exploitent un lieu de travail sûr et sain ou tout autre endroit où la production ou le travail est entrepris.

1. Se conforment à la politique de sauvegarde des enfants et des adultes de VM -+

6. Les fournisseurs ou entrepreneurs engagés dans des situations où eux-mêmes ou leurs employés ou sous-traitants peuvent avoir accès à des enfants ou à des adultes bénéficiaires des programmes de VM ou à des données personnelles sur ces enfants ou adultes bénéficiaires, doivent se conformer au protocole de sauvegarde du comportement (voir page 4 ci-dessous).

6. Tout incident ou risque de préjudice pour les enfants ou les bénéficiaires adultes sera immédiatement signalé à VM

6. Toute personne ayant accès à des enfants ou à des adultes bénéficiaires, ou à des données personnelles sur ces personnes, fera l'objet d'une vérification des antécédents criminels à jour pour les infractions contre les enfants ou la maltraitance des adultes, dans la mesure permise par la loi (dont la preuve sera fournie à VM à la demande)



1. Avoir une politique environnementale forte –

7. Vision Mondiale s'attend à ce que ses fournisseurs aient une politique environnementale efficace et se conforment à la législation et aux réglementations existantes pour protéger l'environnement.

7. Les fournisseurs doivent prendre des initiatives pour promouvoir une plus grande responsabilité environnementale et encourager l'utilisation de technologies qui ne portent pas de préjudice à l'environnement.

7. Les fournisseurs doivent obtenir dans la mesure du possible un système de gestion de la qualité certifié.

1. La lutte contre la corruption et la corruption –

8. Vision Mondiale attend de ses fournisseurs qu'ils adhèrent aux normes les plus élevées de conduite morale et éthique, y compris l'extorsion, la fraude et la corruption.

8. Appliquent une approche de tolérance zéro à la corruption et à la fraude, avec une gestion des risques de qualité supérieure.

8. Divulguent toute situation pouvant apparaître comme un conflit d'intérêts. Remplissent le formulaire de divulgation à la page ci-dessous.























LETTRE DE DIVULGATION DE CONFLITS D'INTÉRÊTS

Formulaire standard de Vision Mondiale, amélioré pour les fournisseurs

--Version de Février 2020--



Après avoir lu le Code de conduite de Vision Mondiale (VM) et examiné mes (nos) relations avec Vision Mondiale ou Vision Fund (VF), et notant qu'en cas de doute, une relation doit être divulguée pour une discussion plus approfondie, j'ai soigneusement examiné chacune des quatre énoncés ci-dessous et marqués

« Oui » ou « non » pour chacun.

Notez que «VM/VF » tel qu'utilisé ci-dessous fait référence à toute entité Vision Mondiale ou Vision Fund, y compris les institutions de microfinance affiliées. « Un parent » fait référence à toute personne liée par le sang ou le mariage. Entourez la case appropriée répondez à chaque énoncé ci-dessous :

1. Oui/Non Je/mon entreprise/société (ou un de mes parents) reçois des avantages financiers de VM/VF. (Cela comprendrait par exemple le fait d'être bénévole ou bénéficiaire de VM/VF). [Si oui, veuillez fournir des détails à la fin de ce formulaire.]

1. Oui Non Moi ou un de mes parents est actuellement employé chez VM/VF. [Si oui, veuillez fournir des détails à la fin de ce formulaire.]

1. Oui/Non Je/ma société (ou un membre de ma famille) entretiens des relations commerciales avec VM/VF. (Cela comprendrait notamment le fait d'être consultant, fournisseur de services ou fournisseur de VM/VF) [Si oui, veuillez fournir des détails à la fin de ce formulaire.]

1. Oui Non J'ai/mon entreprise a une relation familiale ou commerciale (en dehors de VM/VF) avec un membre du conseil d'administration de VMI ou VFI, ou avec un membre de l'équipe de direction de VMI ou VFI. [Si oui, veuillez fournir des détails à la fin de ce formulaire.]

Veuillez décrire ci-dessous les détails de toute réponse positive pour les points 1– 4 ci-dessus, et/ou tout autre conflit d'intérêt potentiel, ou tout commentaire que vous pourriez souhaiter faire sur les questions divulguées ci-dessus. Si plus d'espace est nécessaire, veuillez joindre une feuille supplémentaire.



























______________________________________________________________________________________________________

Cochez cette case si vous acceptez la déclaration : Je certifie par la présente que mes réponses aux déclarations 1– 4 ci-dessus sont exactes. Si j'ai indiqué « non » pour toutes les déclarations 1– 4, je confirme que je n'ai pas de relations, d'affiliations commerciales, de participations, d'associations, de positions, d'intérêts financiers, de cadeaux, de prêts ou d'autres transactions nécessitant une divulgation en vertu de Vision Mondiale ou de la Politique sur les conflits d'intérêts de Vision Fund.









PROTOCOLES RELATIFS AU COMPORTEMENT EN MATIÈRE DE SAUVEGARDE 
DES ENFANTS ET DES ADULTES

La sauvegarde des enfants et des adultes vivant dans les communautés que nous desservons est essentielle dans toutes les activités, les programmes et les domaines du ministère (aide, développement et plaidoyer) de la WV. Notre engagement à ne pas nuire aux enfants, où qu’ils soient, ou aux adultes vivant dans les zones où la World Vision a une présence programmatique occupe un rôle central dans tout ce que nous faisons. L’intérêt supérieur de l’enfant est une considération primordiale de toutes nos actions et décisions.

La WVI-H s’engage à améliorer constamment ses efforts de sauvegarde, en mettant l’accent sur la prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS) et d’autres formes de violence ou de préjudices. Nous abhorrons tout abus de pouvoir, de statut ou de position de confiance à des fins d’exploitation sexuelle ou autre. Nous nous engageons à nous attaquer à cette cause principale de maltraitance dans nos efforts de prévention et de formation.

La WVI-H applique une tolérance zéro à l’égard des incidents de violence ou de maltraitance perpétrés contre les enfants ou les adultes, notamment l’exploitation ou les abus sexuels, commis par des employés ou d’autres personnes affiliées à notre travail. La WVI-H prend les mesures nécessaires pour répondre à tous les cas de maltraitance suspectés ou avérés. Les réponses aux incidents sont centrées sur l’enfant ou l’adulte victime, en privilégiant leurs intérêts.

Par conséquent, les fournisseurs et/ou affiliés et leur personnel (c.-à-d. partenaires, fournisseurs, entrepreneurs, consultants et/ou bénévoles de World Vision International-Haiti) se comporteront de façon à protéger les enfants et les adultes vivant dans les zones où la WVI-H a une présence programmatique, à prévenir l’exploitation et les abus sexuels, et à prévenir tout autre préjudice intentionnel ou non intentionnel à l’encontre des personnes que sert la WVI-Haïti et avec lesquelles elle travaille.



Dans le cadre de l’exécution de ce contrat, le prestataire et ses employés s’assureront que: 

1- Toutes les interactions qu’ils entretiennent avec des adultes vivant dans des zones où la WVI-H a une présence programmatique, avec des enfants, n’importe où ou avec des données personnelles identifiables sur ces personnes, se conformeront aux protocoles relatifs aux comportements afférents à la sauvegarde de la WVI-H ci-joints, ainsi qu’à toute autre mesure raisonnable de protection que la WVI-H pourrait spécifier ; 

2- Tout incident de préjudice ou risque de préjudice à l’égard d’un enfant ou d’un adulte vivant dans des zones où la WV a une présence programmatique sera immédiatement signalé à la WV ; 

3- Toute personne ayant accès à des participants adultes au programme, à des enfants ou à des données personnelles identifiables concernant ces personnes, fera l’objet d’un contrôle de ses antécédents judiciaires pour des délits contre des enfants ou des abus sur des adultes, dans la mesure autorisée par la loi (la preuve en sera fournie à la WVI-H sur demande) ; si le certificat de police prend plus de temps que prévu ou s’il existe un autre problème pour l’obtenir, un casier judiciaire délivré par les juridictions pénales et correctionnelles de sa dernière et actuelle résidence pourra être accepté comme alternative. 

4- Des enfants ne fassent pas partie de leur main-d’œuvre ; et 

5- Ces obligations de sauvegarde seront clairement communiquées et reconnues par tous les employés susceptibles d’avoir accès à des enfants ou à des adultes vivant dans des zones où la WV a une présence programmatique, ou à des données personnelles identifiables concernant ces personnes, et seront étendues sous une forme identique à tous les sous-traitants (s’ils sont autorisés) engagés pour exécuter ce contrat.



Comportement acceptable – Les employés et affiliés de la WV : 

a. Créeront et préserveront un environnement qui prévient l’exploitation et les abus sexuels et favoriseront la mise en œuvre de ces Protocoles relatifs au comportement ; 

b. Feront attention à la perception et à l’apparence dans leur langage, leurs actions et leurs relations avec les enfants et les bénéficiaires vulnérables. Leur comportement – que ce ne soit en personne ou sur les plateformes numériques, à la fois en ligne et hors ligne – dénotera le respect des enfants et adultes bénéficiaires et de leurs droits ; 

c. S’assureront que tout contact avec les enfants, qu’il soit physique ou en ligne, est approprié compte tenu de la culture locale ; 

d. Useront de méthodes positives et non violentes pour gérer les comportements des enfants ; 

e. Assumeront leur responsabilité en ce qui concerne leur comportement personnel et leurs actions en tant que représentants de l’organisation ; 

f. Seront toujours redevables de leur réaction au comportement d’un enfant, même si cet enfant se comporte de manière indécente ; les adultes éviteront de se retrouver dans une position compromettante ou vulnérable par rapport aux enfants ; 

g. Lorsque cela sera possible et réalisable, ils respecteront la règle des « deux adultes » lorsqu’ils travailleront pour la WV, règle selon laquelle deux adultes ou plus supervisent toutes les activités impliquant des enfants, ceux-ci devant être constamment visibles et présents ; 

h. Se conformeront aux enquêtes liées à la sauvegarde (internes et externes) et mettront à disposition tous documents ou autres informations nécessaires à la réalisation de l’enquête ; 

i. Se conformeront aux lois en vigueur en matière de confidentialité des données et aux politiques de la WV relatives à la confidentialité des données et à la sécurité de l’information, et notamment aux protocoles de la WV en matière de sauvegarde des enfants sur le plan numérique lors de la gestion des données personnelles relatives aux enfants et adultes participant aux programmes, en notant que ces données seront conservées et transférées de manière sécurisée et confidentielle ; 

j. Signaleront immédiatement, à travers les mécanismes de signalement établis, tout incident de sauvegarde ou toute violation de cette politique, suspectée ou avérée, de la part d’un employé de la WV ou d’un de ses affiliés, ou d’un travailleur humanitaire appartenant à une autre organisation.

 

Comportement inacceptable – Les employés et affiliés de la WV : 

a. Ne se comporteront pas de manière physiquement indécente, ni n’auront de relations sexuelles avec un enfant (moins de 18 ans), indépendamment de l’âge légal du consentement ou de l’âge de la majorité. Cela inclura également l’acceptation ou l’approbation du comportement ci-dessus (y compris l’encouragement ou l’approbation du mariage des enfants (moins de 18 ans). Cela inclura également les comportements qui pourraient être considérés comme la préparation d’un enfant à une future relation inappropriée ; 

b. N’établiront ni ne rechercheront de relation sexuelle avec un adulte vivant dans les zones où la WV a une présence programmatique. De telles relations, fondées sur des dynamiques de pouvoir inégales, sapent la crédibilité et l’intégrité de l’aide humanitaire ou du travail de développement de la WV ; 

c. N’exploiteront ni n’abuseront sexuellement aucun adulte vivant dans les zones où la WV a une présence programmatique ou aucun enfant ; 

d. N’échangeront pas d’argent, de travail, de biens ou de services contre une relation sexuelle (et notamment les faveurs sexuelles, autres formes de comportement humiliant, dégradant ou abusif, ou le recours aux services de travailleurs du sexe) ou autres exigences abusives. Cela inclut les échanges contre une aide déjà due aux participants aux programmes ; 

e. Ne communiqueront avec aucun enfant vivant dans les zones programmatiques de la WV au moyen des plateformes numériques (par ex. Facebook, Twitter, Tiktok), au moyen de la technologie mobile (par exemple, SMS, WhatsApp, Skype), ou en ligne sans le consentement de ses parents et sans que ces derniers n’en soient informés. En outre, les employés ou affiliés de la WV ne communiqueront jamais sur des plateformes mobiles, numériques ou en ligne avec des enfants ou des participants adultes au programme de façon inappropriée ou sexuelle ; 

f. Ne caresseront, ne tiendront, n’embrasseront, n’enlaceront et ne toucheront aucun enfant ou adulte vivant dans les zones où la WV a une présence programmatique de manière inappropriée ou inadaptée à la culture ; 

g. N’utiliseront aucun langage inapproprié ou abusif avec un enfant ou à un adulte vivant dans les zones où la WV a une présence programmatique, par exemple un langage suscitant la honte ou l’humiliation, ou dénigrant ou dégradant ; 

h. Ne passeront pas de temps, de façon excessive ou inutile, seuls avec un enfant ou un adulte participant au programme, à distance des autres ou dans un lieu fermé, ou dans un endroit isolé ; 

i. N’approuvent ni ne participent à des comportements illégaux, dangereux ouabusifs, notamment des pratiques traditionnelles préjudiciables, des abus spirituels ou ritualistes, des enlèvements et des prises d’otages, des divertissements nocturnes à l’intérieur ou en plein air impliquant la présence et la participation d’enfants et susceptibles de mettre leur vie et leur sécurité en danger (trafic et traite d’êtres humains, y compris d’enfants) ; 

j. Ne recruteront pas d’enfants dans toute forme de travail des enfants (notamment en tant qu’« aide domestique » communément appelée « restavèk ») à moins que cela ne soit dans l’intérêt supérieur de l’enfant et conforme au droit local et aux normes internationales. Il est interdit d’exposer les enfants, de manière directe ou indirecte, aux pires formes de travail des enfants, comme par exemple, toutes les formes d’esclavage ou de pratiques analogues à l’esclavage, telles que la vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage, le travail forcé ou obligatoire, entre autres le recrutement forcé ou obligatoire d’enfants en vue de leur utilisation [comme domestiques] dans des conflits armés ; à tout travail qui, par sa nature ou les circonstances dans lesquelles il s’exerce, est susceptible de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant (Convention 182 de l’OIT concernant les pires formes de travail des enfants). En Haïti, tout travail d’enfants qui contribue aux avantages et au bien-être de l’enfant n’est pas interdit (Convention 138 de l’OIT). Selon la législation nationale, l’âge minimum pour qu’un enfant exerce un travail non dangereux est de 15 ans (pour plus de renseignements sur le travail des enfants, veuillez contacter notre conseiller en sauvegarde de l’enfance pour WVI Haïti). 

k. Ne frapperont pas ni n’auront recours à d’autres châtiments corporels contre un enfant pendant que celui-ci est sous la surveillance de la WV, ou quand les employés de la WV ou ses affiliés réalisent le travail de la WV ; en général, on décourage aux employés et affiliés de la WVI Haïti de recourir aux châtiments corporels ou à tout autre abus physique. 

l. Ne feront pas monter un enfant seul dans un véhicule pour le travail de la WV, à moins que cela ne soit absolument nécessaire, et avec le consentement du parent/tuteur et de la direction ; ceci comprend le transport d’enfants sans une place réservée ; 

m. N’utiliseront pas les données personnelles d’enfants ou d’adultes individuels participants au programme de manière inappropriée ou négligente ; 

n. Ne pourront rester silencieux, couvrir ou permettre un incident avéré ou suspecté ou une violation de la Politique de sauvegarde de la part d’un employé ou affilié de la WV ; 

o. N’échangeront pas l’inclusion dans les programmes ou avantages de la WV contre une faveur quelconque de la part d’un membre de la communauté, ce qui serait un abus de pouvoir ;



Signalement des incidents : Tous les employés et affiliés de la WVI-H seront tenus et dans l’obligation de signaler toute suspicion d’incident de Niveau 1, 2 ou 3, dès qu’il est découvert. 
Comme indiqué à la section 2.2.3(d), le fait de ne pas signaler un incident à travers l’un des mécanismes ci-dessous constitue une violation de la présente politique et est passible de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement. En outre, toute préoccupation ou suspicion crédible d’abus ou d’exploitation sexuels commis par un travailleur humanitaire en dehors de la WV sera immédiatement signalée. Lorsque des mécanismes interinstitutionnels sont en place, ceux-ci seront utilisés pour signaler l’incident, en consultation avec le Responsable/Point focal de la Sauvegarde de la WV, pour le Bureau de terrain ou l’Intervention aux catastrophes.



Les affiliés de la WVI-H pourront réaliser les signalements comme suit : 



a. Faire le signalement au personne de contact de la World Vision International-Haiti qui fera le suivi avec les Points Focaux de Sauvegarde au niveau du bureau national ou au Directeur de P&C ;

b. Contacter le Bureau de soutien/local ou le Point Focal de Sauvegarde (qui fera alors le signalement sur le système IIM) ;

d. Contacter l’unité de sauvegarde de la WVI par e-mail à l’adresse safeguarding@wvi.org. 

f. Au cas où les options ci-dessus ne seraient pas disponibles ou ne conviendraient pas, pour une raison quelconque : Utilisez la Hotline 8984 à gratuite à partir de Digicel ou la Hotline pour l’intégrité et la protection de la WV (également connue sous le nom de Hotline des informateurs) : Numéros de téléphone et options de signalement en ligne disponibles sur http://worldvision.ethicspoint.com. 

g. Des mécanismes locaux supplémentaires sont disponibles (voir 2.7.2).







Cochez cette case si vous acceptez la déclaration: J'ai lu, je comprends parfaitement et j'accepte de me conformer aux protocoles relatifs au comportement en matière de sauvegarde des enfants et des adultes de World Vision International-Haiti ci-dessus.	 



Déclaration de reconnaissance du code de conduite des fournisseurs de WVI-H



Ma signature ci-dessous confirme que je/nous/fournisseur, avons lu, comprenons pleinement et acceptons    les principes du code de conduite des fournisseurs de WVI-H énoncés ci-dessus et l'autorisons à effectuer toutes les vérifications d'antécédents, le cas échéant. Je comprends que toute action non conforme au présent code de conduite des fournisseurs, y compris le non-respect des mesures prescrites par ces protocoles, peut entraîner la résiliation de la relation commerciale avec World Vision International-H.









		Nom et titre en caractères d'imprimerie du

Représentant du fournisseur

		

		Signature























		Nom de l'entreprise/du fournisseur

		

		Date
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 POLITIQUE DE CERTIFICATION D’ABSENCE DE FRAUDE



Les politiques de World Vision interdisent au personnel, partenaires, vendeurs, etc., de se livrer à tout acte considéré comme frauduleux ou contraire à l'éthique. Un comportement frauduleux/contraire à l'éthique inclut, mais non limité à, ce qui suit :

1. Offrir un pot-de-vin au personnel de world Vision Haïti dans le but d’obtenir une faveur 

1. Recevoir un pot-de-vin d’un employé de WVI

1. Grossir le prix des marchandises/services fournis à WVI

1. Livrer des articles/services d’une quantité inférieure à la commande et facturer cependant WV pour la quantité initiale 

1. Livrer une quantité moindre que celle commandée

1. Aider un employé, d’une quelconque manière, à tricher/voler WVI

1. Présenter de mauvaises informations d’appel d’offres à WVI

1. Présenter des factures à WVI alors que les articles ou services n’ont pas encore été livrés. 

1. Payer des ristournes aux employés

1. Falsifier les qualifications ou expérience dans un document– ex. projets de construction 

1. Fausse certification – ex. certification du pourcentage achevé dans le cas d’une construction

1. Offres collusoires – quand les vendeurs se relaient pour soumettre des offres de faible coût à l’Organisation qui peuvent se révéler onéreuses pour l’Organisation

1. Suppression d’appel d’offres – Ne pas soumettre les appels d’offres pour permettre à un vendeur d’être le seul soumissionnaire  

1. Appel d’offres complémentaire – présenter une offre exagérément élevée pour permettre à un autre vendeur de gagner le marché 

1. Offres fantômes – présenter des offres pour des compagnies non-existantes

1. Présenter de multiples offres 

En signant cette politique de certification vous (tierce partie) acceptez de vous soumettre ou de vous abstenir de tous les actes frauduleux ci-dessus. En outre, vous vous engagez volontairement à révéler les informations suivantes à WV Haïti.

1. Si  vous, ou tout responsable de votre compagnie, avez des liens avec un employé de WVI

1. Si la compagnie appartient ou non à un employé de WVI.

1. Si un quelconque employé de WV Haïti a un quelconque intérêt dans la transaction ou contrat.



Certification:

Je, soussigné(e)                                                               au nom de ...................... compagnie, certifie que ..............compagnie n’est pas engagée et ne participera à aucun acte considéré frauduleux dans nos rapports avec WVI.



Signé .........................................................................	Date: ........................................



Nom: ,.......................................................................	Titre:.........................................
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